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Depuis 2009, le programme d'urgence (P.U) de reforme du systeme educatif a ete lance 

sous !'impulsion de Ia Charte Nationale d'Education et de Formation (CNEF) mise en place en 

2000. Dans le cadre de ce programme, des progres notables ont vu le jour, mais d'autres defis 

restent poses. En effet, des efforts considerables on ete fournis en matiere de l'offre scolaire, de 

Ia satisfaction de Ia demande et de Ia generalisation d'acces a Ia scolarisation. Quoique les 

finalites ne sont pas encore atteintes en matiere de qualite des apprentissages, des benefices ont 

ete enregistres, notamment une nette progression de Ia scolarisation a tous les niveaux, Ia 

regression des effectifs des abandons, Ia promotion de l'egalite des chances et l'egalite entre les 

sexes, !'amelioration de l'efficacite interne du systeme ainsi que !'amelioration de 

l'alphabetisation de Ia population. Ceci dit, !'analyse des tendances de developpement du 

systeme educatif laisse entendre que plusieurs defis restent a relever. 

En matiere de prescolaire quelques realisations ont vu le jour, notamment l'instauration de 

salles de prescolaire dans des ecoles primaires, cependant le prescolaire reste une 

problematique non pas pour le Maroc seul, meme s'il est en avance par rapport a des pays a 
economies similaires (le taux de prescolarisation avoisine 65% en 2011-2012). Le Maroc ne peut 

s'en sortir que si I'Etat se charge de ce niveau d'enseignement, surtout en milieu rural, pour cela 

une etude qui donnera au ministere plus de visibilite sur Ia strategie a suivre est en cours de 

realisation. 

La deuxieme problematique, qui reste un grand defi pour le Maroc est Ia qualite des 

apprentissages. Malgre les efforts entrepris en matiere de formation des enseignants et de 

renovation du modele pedagogique, les resultats, meme s'ils sont dans une tendance positive 

pour les examens certificatifs, restent peu probants pour les enquetes nationales et 

internationales. Des efforts restent ainsi a fournir dans ce volet. 

La troisieme problematique qui n'est pas des moindres, est l'institutionnalisation effective 

de l'egalite entre les sexes. Bien que des efforts aient ete deployes par le Maroc dans le but de 

reduire les disparites basees sur le genre, plusieurs actions restent a entreprendre en vue de 

corriger les effets de Ia discrimination envers les filles et les femmes dans le domaine de 

l'enseignement, en premier lieu, l'acces a l'enseignement et l'acces aux postes de 

responsabilites. 

Globalement les efforts ont commence a porter fruit, comme le montre les recentes 

donnees disponibles, et certains effets ne seront ressentis qu'a moyen et long termes. Si Ia 



pauvrete et l'appartenance au milieu rural sont des marqueurs qui ont affecte depuis plusieurs 

annees l'atteinte des objectifs de l'acces a Ia scolarisation, on constate avec une certaine 

satisfaction que les nouvelles politiques publiques integrent systematiquement ces facteurs pour 

en reduire les effets. Toutefois, le lecteur est invite a noter que d'autres facteurs lies surtout aux 

caracteristiques de Ia demande et de certaines categories de Ia population affectent encore le 

niveau de scolarisation, pour mieux apprehender ces sujets, Ia presente fiche se propose de 

detailler quelques elements de ce qui a precede. 



I. Analyse des principaux indicateurs de resultats 

1. Taux de scolarisation 

1.1l'enseignement primaire 

Le taux de scolarisation des filles en enseignement primaire, a connu une importante 

evolution entre l'annee scolaire 2000-2001 et 2011-2012, en effet il a passe de 80,6% a 97% au 

niveau national, et de 70,4% a 94,8% en milieu rural. 
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Quant a l'indicateur de l'egalite entre les sexes en scolarisation, il a enregistre une 

augmentation notable au cours de Ia meme decennie, passant de 0,84 a 0,94 (94 filles scolarisees 

contre 100 garc;ons scolarises), soit une augmentation de 10 points de pourcentage, et de 0,76 a 
0,94 (94 filles scolarisees contre 100 garc;ons scolarises) en milieu rural, soit une augmentation 

de 18 points de pourcentage. 

1.2 l'enseignement secondaire collegial 

Le nombre des filles scolarisees en enseignement secondaire collegial a connu, au cours des 

dernieres annees, une augmentation reguliere en parallele avec le nombre croissant des garc;ons 

scolarises. Le taux de scolarisation des filles au niveau national a passe de 52,7% en 2000-2001 a 
78,3% en 2011-2012, et de 27,9% a 55,3% en milieu rural durant Ia meme periode. 
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Au cours de Ia meme periode, l'indicateur de l'egalite entre les sexes en scolarisation a passe 

de 0, 75 a 0,81, en registrant une hausse de 6 points de pourcentage, tandis que dans les zones 

rurales, cet indicateur est passe de 0,42 a 0,59 avec une augmentation significatif de 17 points de 

pourcentage. 

1.3 l' enseignement secondaire qualifiant 

Le taux de scolarisation des filles au secondaire qualifiant a subit une nette amelioration, 

passant de 32,2% en 2000-2001 a 50,3% en 2011-2012 a l'echelle nationale, et de 6,1% a 16,3% 

en milieu rural pendant Ia meme periode. 

Evolution du taux specifique de scolarisation des filles 15-17 ans 
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De meme pour l'indicateur de l'egalite entre les sexes en scolarisation au cours de Ia meme 

decennie, II a passe de 0,85 a 0,95 au niveau national soit une augmentation de 10 points de 

pourcentage, quoiqu'il ait atteint une augmentation de 14 points en 2008-2009. II a evolue de 

0,54 a 0,68 dans le milieu rural, enregistrant une hausse de 14 points de pourcentage. 
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Le taux de promotion en primaire connait une augmentation continue, il a atteints 88.6% en 

2010-2011, 89.6 pour les filles et 87.7 pour les garc;ons. 
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Le taux de promotion des filles en secondaire collegial connait une augmentation progressive 

et continue, il a eteints 79.1% en 2010-2011, celui des garc;ons a atteint 69.4%, le total est de 

73.7%. 
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Le taux de promotion en secondaire qualifiant a connu une augmentation progressive 

jusqu'au 2006, pour diminuer durant l'annee scolaire 2007-2008 avec une superiorite des filles. 

Ce taux a commence a evoluer pour atteindre 71.8% en 2010-2011, 74.7% pour les filles et 69.1% 

pour les garc;ons. 
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Le taux d'abandon au primaire connait une regression progressive, cependant, celui des filles 

reste eleve (4%) de 1.5 points en comparaison avec les gan;ons (2.5%), le taux d'abandon total 

est de 3.2% en 2010-2011. 

Evolution du taux d'bandon au primaire 

8,0% 

7,0% 

6,0% 

5,0% 

4,0% 

3,0% 

2,0% 

1,0% 

0,0% 
2004-2005 2005-2006 2006-2007 2007-2008 2008-2009 2009-2010 2010-2011 

II est remarquable que le taux d'abandon des filles durant ces 2 cycle est en diminution, il a 

atteint respectivement 9.3% et 11.4% en 2010-2011 par rapport a 11.2% et 10.7% pour les 

gan;ons, le taux total de I' abandon de ces 2 cycles est estime a 10.4% et 11% respectivement. 
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Le Ministere de !'Education Nationale a pris plusieurs initiatives qui permettraient un acces 

ega I a I' education avec des conditions appropriees, notamment dans les zones rurales. Ces 

initiatives qui repondent bien aux six objectifs de I'EPT, sont un ensemble de projets visant a 
consolider les mesures qui permettront Ia generalisation de l'acces aux cycles primaire et 

second aires collegial et qualifiant, a travers I' equipement des etablissements scolaires, les 

sanitaires, Ia presentation des soutiens financiers directs et indirects pour les families 

necessiteuses, et Ia fourniture d'infrastructures necessaires pour Ia classe d'enfants ayant des 

besoins speciaux, ainsi que Ia disposition des seances de soutiens social et educatif au profit des 

eleves en situation difficile et ayant des difficultes dans Ia poursuite de leurs etudes afin 

d'affronter le phenomene d'abandon scolaire. 

Les principales actions des ces initiatives consistent en : 

Les initiatives prises dans ce sens visent de fournir le soutien necessaire afin d'accueillir tous les 

enfants dans le systeme educatif notamment, les filles appartenant a des zones rurales, a travers 

un certain nombre de mesures importantes, en effet les mesures d'appui social (cantines 

scolaires, internats et transport scolaire) ont eu un impact direct sur l'efficacite du systeme 

educatif, contribuant au lever les barrieres socio-economiques et geographiques qui entravent 

l'acd~s a l'enseignement obligatoire, eta favoriser Ia retention des apprenants en luttant contre 

les causes de !'abandon. 

• L'un des programmes innovants et dont les retombees sont averees est le programme 

«Tayssir» qui consiste a apporter un soutien financier direct et conditionnel aux families 

necessiteuses du milieu rural avec l'objectif d'ameliorer le taux de presence en classe des 

eleves et de reduire in fine les deperditions scolaires. Le nombre de beneficiaires de ce 

programme est passe de 47 000 families et 88 000 eleves en 2009 a 336 000 families et 

609 000 eleves en 2011, soit respectivement des taux d'accroissement de 672% et 592%. 

L'impact de ce dispositif sur l'efficacite du systeme educatif est significatif. II s'agit entre 

autres d'une amelioration du taux d'inscription de 10%, et du ratio de parite (egalite 

d'acces entre filles et garc;ons) de 3%, une diminution de l'absenteisme de 60%, une 

augmentation du taux de reintegration des abandons de 245% et une diminution du taux 

d'abandon durant l'annee scolaire de 68%. 

• L'lnitiative royale annuelle de distribution d'un million de cartable ; 

• La construction des internats ; 

• La mise a disposition et Ia rehabilitation des cantines scolaires ; 

• La mise a disposition de transports scolaires ; 

• La mise en place de l'habillement scolaire; 



• le soutien financier direct a travers le projet « Tayssir » qui connait annuellement 

une progression du nombre de families beneficiaires, ce qui affecte positivement et 

rapidement les taux d'absenteisme et d'abandon scolaire. 

En ce qui concerne le l'enseigneemnt secondaire collegial, un interet particulier est porte 

aux operations de l'appui social au profit des eleves de ce cycle notamment ceux issus du milieu 

rural, et ce pour attenuer les effets de Ia pauvrete et de I' impact de I' eloignement du college sur 

le decrochage et !'abandon scolaire. C'est ainsi que le nombre de beneficiaires des cantines 

scolaires s'est accru de 90%, celui des residents des internats de 17%, et celui des heberges a Dar 

Ettalib (maisons d'accueil gerees par les ONG) de 8%. 

II est a souligner egalement que Ia quasi-totalite des eleves issus de families pauvres ont 

beneficie en 2010 de cartables garnis de fournitures scolaires. le nombre de ces beneficiaires est 

passe de 26 098 eleves en 2007 a 254 932 en 2010, so it une progression d' environ 900%. A noter 

aussi que durant l'annee 2010, le nombre des eleves ayant beneficie du transport scolaire a 

atteint 10 426 eleves. 

Pour Ia secondaire qualifiant, le nombre d'internes est passe de 41 362 en 2007 a 50 279 

en 2010, soit une progression de 22%. Celui d'heberges a Dar Ettalib a progresse de 21%. Enfin, 

le nombre de beneficiaires des fournitures scolaires a connu un accroissement de 61%. 

II est a noter aussi que pour l'annee 2010-2011, le nombre des eleves ayant profite du transport 

scolaire a atteint 1879 eleves. 

A cote des efforts entrepris par le MEN au niveau du developpement du prescolaire, en vue 

de le generaliser a !'horizon de 2015, I'Entraide Nationale (Ministere de Developpement Social de 

Ia Famille et de Ia Solidarite), offre un espace aux enfants de families necessiteuses pour 

beneficier d'un encadrement prescolaire adapte, y compris ceux avec un handicap Ieger , leur 

permettant de disposer de plus de conditions pour pouvoir se maintenir dans les cycles de 

scolarisation classiques, particulierement pendant les premieres annees du primaire. 

l'intervention de !'Initiative Nationale de Developpement Humain (JNDH) pour !'education 

est diversifiee et touche Ia construction des ecoles, des Dar Ettalib et Dar Taliba, les extensions 

ou les equipements et meme les logements pour les enseignants, et ce pour taus les cycles 

d' enseignement y compris le prescolaire. Notons egalement que I'INDH oriente son intervention 

surtout vers le milieu rural. 

Malgre ces efforts, !'evolution des effectifs de l'enseignement prescolaire reste oscillante 

et instable. D'une maniere globale, le taux specifique de scolarisation des enfants ages de 4 a 5 

ans, est passe de 55,9% a 64,9% entre 2008 et 2010. Ce qui conduit a dire que 35% des enfants 

ages de 4 a 5 ans sont encore hors des banes de I' ecole. 



L' evolution de I' ecart entre gan;ons et filles montre que les filles sont de plus en plus 

defavorisees puisque cet ecart qui se situait autour de 15 points entre 2007 et 2009 a atteint 

presque 20 points en 2010. Les disparites entre milieux urbain/rural se sont aussi aggravees, 

puisque I' ecart entre les taux de prescolarisation des deux milieux est passe de 32 points en 2007 

a presque 38 points en 2010. 

Cependant, cette part des enfants prescolarises est a considerer en relation avec les taux 

realises dans les pays arabes ou ce taux ne depasse pas dans les meilleurs des cas les 20%. Ceci 

est du, entre autres, a un enseignement coranique desservi des le bas age sur tout le territoire 

marocain dans des ecoles coraniques qui revetent un aspect identitaire lie a l'histoire et aux 

fondements du royaume du Maroc et qui ont toujours fait I' objet de soutien d' emulation entre 

les tribus marocaines a tel point que rarement on trouve une tribu ou une communaute, meme 

les plus reculees, sans etablissement coranique. 

Le premier defi est comment offrir a tous les petits enfants du pays une education a meme 

de stimuler leur developpement affectif et cognitif. Bien que le ministere prevoit Ia creation de 

3600 classes du prescolaire dans les ecoles primaires rurales, cette mesure reste loin de 

repondre aux besoins de !'education en raison du gap qui reste a rattraper en matiere de 

scolarisation des enfants dans ce niveau d' enseignement. 

Le deuxieme defi est comment generaliser un nouveau concept du prescolaire adapte aux 

specificites marocaines, et permettant decreer les conditions propices a l'eveil et l'apprentissage 

des enfants du prescolaire. D'autant plus qu'actuellement les 2/3 des effectifs inscrits dans ce 

niveau re<;oivent un enseignement coranique traditionnel, dont l'enseignement qui y est 

prodigue est different de celui qui est gere par le MEN ou de celui opere par le prive. 

Toutes les experiences montrent que le Departement de I'Enseignement Scolaire a lui seul, 

ne peut relever ces detis. C'est done a Ia charge du gouvernement de veiller a I' elaboration d'une 

strategie intersectorielle pour parvenir a Ia promotion et !'amelioration de ce type 

d' enseignement. 

Bien qu'il soit primordial de consolider Ia strategie du MEN pour !'extension de l'offre 

prescolaire surtout en milieu rurat une strategie gouvernementale de developpement de ce 

secteur est a concevoir en deux valets, l'un portant sur !'organisation et Ia reglementation du 

secteur prive agissant dans ce domaine, et le deuxieme est specifique au milieu rural. En effet, 

les communes rurales, a l'instar de I'INDH, peuvent elaborer des projets de developpement 

integres de Ia petite enfance en pilotant les actions des departements gouvernementaux 

concernes, tout en mobilisant les acteurs locaux de Ia societe civile. Ainsi, Ia protection et 

I' education de Ia petite enfance ne peut reussir que dans le cadre d'une strategie integree qui 

engage les collectivites locales et le gouvernement. 



Pour favoriser une equite en faveur des enfants et communautes a besoins specifiques, le 

ministere a assure l'acces a I' education en faveur des enfants ayant des besoins speciaux (les 

handicapes, les jeunes delinquants, les enfants des rues, le travail des enfants) par Ia mise en 

place des actions suivantes : 

- L' ouverture des classes integrees aux ecoles prim aires ; 

- L'amelioration des conditions d'acces des enfants handicapes aux classes scolaires ordinaires; 

- La mise en place des formations specifiques aux enfants handicapes ; 

- L'activation des textes legislatifs et juridiques; 

Ia fourniture d'une formation compatible avec les besoins des enfants delinquants ; 

La definition d'une strategie pour I' education des enfants des rues; 

- La definition d'une strategie pour les enfants vivant a l'etranger; 

- La definition d'une strategie pour les enfants des migrants de retour au Maroc; 

- La definition d' une strategie pour les eleves doues et competents. 

Ainsi, il y a eu lieu de signaler Ia mise en place de 351 passages d'acces des enfants handicapes 

aux classes ordinaires et specialisees, et Ia creation de 114 classes integrees permettant 

!'inscription de 1368 enfants handicapes. Cependant, des efforts restent a fournir en matiere de 

scolarisation de cette population a besoins specifiques, efforts qui pourraient etre envisages 

dans un cadre de partenariat avec le ministere de Developpement Sociat de Ia Famille et de Ia 

Solidarite pour Ia scolarisation des enfants en situation d'handicap. 

En partenariat avec d'autres organismes publics, le ministere de !'Education Nationale avec le 

ministere de Ia Sante, Ia Fondation Mohammed Vet d'autres intervenants, deploie de grands 

efforts pour depister precocement les enfants porteurs d'un handicap physique ou sensoriel et 

assurer leur prise en charge et leur suivi scolaire. 

Une commission provinciale multisectorielle est chargee d'etablir au debut de chaque 

annee scolaire Ia liste de tous les enfants handicapes selon Ia nature et Ia profondeur de 

!'handicap et de les orienter vers les etablissements adaptes a leur situation. Des equipes de 

pedagogues et de medecins specialistes sont charges d'assurer leur suivi scolaire et medical. Par 

ailleurs, il faut souligner que le ministere de Ia Sante assure une formation continue des 

professionnels de Ia sante dans differents domaines relatifs a !'handicap. 

L'un des grands objectifs du MEN est d'assurer un enseignement obligatoire des enfants 

jusqu'a l'age de 15 ans. Pour ce, il a affecte l'enseignement primaire de plusieurs projets allant 

des constructions scolaires jusqu'a !'amelioration des methodes pedagogiques en passant par 

!'amelioration de Ia qualite de l'enseignement et par des projets innovants d'appui social et de 

lutte contre les inegalites. 



Le ministere elargi d'une maniere considerable l'offre scolaire par I' extension de l'offre 

d' enseignement obligatoire, it a vise le developpement de Ia scolarisation dans les zones rurales, 

avec !'intervention dans les zones prioritaires, Ia rationalisation des depenses de construction, et 

!'adoption d'un nouveau modele d'tkoles communautaires pour le cycle primaire afin de 

regrouper les eleves d'un village donne au sein des etablissements scolaires equipes en internats 

avec du transport scolaire. 

Concernant l'enseignement secondaire collegial, les etablissements ont connu un elargissement 

pour accroitre leur capadte d'absorption. Egalement une operation de mise a niveau des 

etablissements a vu le jour dans le but d'assurer Ia rehabilitation des infrastructures et des 

equipements des ecoles, et des colleges ainsi que leurs internats tout en veillant a l'entretien 

continu afin de garantir de bonnes conditions physiques pour les enseignants et les eleves. 

Pendant les 4 dernieres annees, le nombre d' etablissements de I' enseignement collegial a 

progresse de 1460 a 1618, soit une augmentation de 158 etablissements. II est a rappeler que le 

milieu rural accapare Ia grande part de cette evolution significative du moment que les nouveaux 

etablissements qui y sont crees etaient de I' ordre de 100 etablissements. 

Le nombre d'etablissements du secondaire qualifiant est passe de 743 en 2007 a 879 en 

2010, soit Ia creation de 136 nouveaux etablissements en quatre ans. Le milieu urbain est le 

mieux dote avec une augmentation de 83 etablissements contre 53 pour le milieu rural. 

La scolarisation des enfants ages de 15 a 17 ans traduite par le taux specifique s'est 

nettement amelioree en passant de 37,2% en 2000 a 52,8% en 2010. Cependant, cette 

amelioration est loin de repondre aux besoins de cette tranche d'age, vu que ce constat laisse 

supposer que presque Ia moitie de cette population ne frequente pas !'ecole. L'ecart entre 

milieux (rural/urbain) est encore significatif, il frole les 60 points de pourcentage. Cependant une 

precision s'impose, Ia scolarisation d'une bonne partie des enfants du milieu rural s'effectue 

dans des etablissements du milieu urbain en raison du deficit apparent qu'accuse l'offre scolaire 

au niveau du qualifiant dans le milieu rural. 

Malgre les efforts deployes et le progres que connait le secteur de !'education, celui-ci 

reste confronte a plusieurs obstacles qui reduisent le rythme de son developpement. La pauvrete 

et l'enclavement constituent les principales entraves exogenes a Ia scolarisation et aux 

deperditions scolaires. Les autres facteurs, a caractere endogenes, sont lies a Ia quantite et a Ia 

qualite des infrastructures en milieu rural. 

Les defis a relever pour Ia scolarisation primaire universelle sont de deux ordres. Le 

premier consiste en Ia difficulte a atteindre Ia population qui represente les 2,5% d'enfants non 

scolarises chaque annee, du moment qu'il s'agit d'une population marginate et heterogene qui 

necessite !'intervention de differents departements ministeriels. 

Le deuxieme defi concerne les deperditions scolaires. En effet, un peu plus que 3% d'eleves 

du primaire ont abandonne !'ecole en 2010, et ce avant meme d'acquerir les competences leur 



permettant d'echapper a l'analphabetisme. Bien que le MEN realise plusieurs projets permettant 

de maintenir le maximum d'eleves jusqu'a Ia fin du cycle primaire, il n'en demeure pas moins 

que Ia contribution des autres departements est necessaire, surtout pour les zones a acces 

difficile. 

Le MEN adopte une strategie globale qui vise Ia consolidation de Ia generalisation de 

I' enseignement, I' amelioration continue de Ia qua lite, Ia promotion de I' excellence et de Ia 

reussite scolaire, l'affermissement de Ia modernisation de Ia gouvernance a tousles niveaux et le 

developpement d'une gestion strategique des ressources humaines. Quoique ce programme soit 

integral, sa mise en ceuvre a cependant permis de constater que certaines mesures devraient 

etre renforcees au niveau de I' enseignement primaire. 

L'une des mesures a renforcer est celle de l'elargissement de l'offre par Ia creation des 

ecoles communautaires dans les chefs lieu des communes rurales, tout en protegeant !'interet 

affectif de l'eleve et en pretant une attention particuliere a Ia nature et a l'environnement de 

chaque commune rurale. 

Les projets et mesures qui ont pour ambition Ia lutte contre le decrochage et !'abandon 

scolaire sont aussi a consolider et a generaliser. II s'agit surtout des mesures telles que Ia 

creation des cellules de veille, le depistage des eleves en difficulte, le soutien scolaire, ainsi que 

les differentes mesures d'appui social. 

L'une des experiences a generaliser a toutes les communes est celle du programme d'aide 

financiere conditionnelle aux families necessiteuses, puisque !'evaluation preliminaire a 

demontre que son impact sur Ia scolarisation et Ia retention est positif. 

Enfin, !'Initiative Nationale pour le Developpement Humain est aussi a consolider afin 

d'initier et d'aider les communes rurales pauvres a construire des projets integres visant a servir 

leurs populations, surtout en matiere d'education et de sante. 

Ducote pedagogique, le ministere a vise Ia lutte contre I' abandon scolaire, surtout chez les 

filles au milieu rural, qui quittent leurs etudes a Ia fin du cycle primaire, a travers les actions 

suivantes: 

- La mise en place d'un dispositif de suivi personnalise des eleves, qui a permet d'evaluer le 

processus d'apprentissage de l'eleve. Ainsi au primaire 2 145 5991ivrets de suivi personnalise 

ont ete exploites ; 

- La mise en place d'un dispositif de soutien pour les eleves en difficulte; 

- L'organisation des sessions de formation au profit des eleves rencontrant des difficultes dans 



leurs dernieres annees de chaque cycle, dans les matieres de base et cela pendant les vacances 

scolaires et avant I' entree scolaire. 

L'initiative du MEN «enfant pour enfant» qui consiste a organiser des campagnes de 

sensibilisation autour des non scolarises et de !'abandon scolaire, a ete !'occasion de faire 

partidper les eleves de 7128 ecoles. C'etait une operation de grande envergure, qui a permis de 

recenser plus 600.000 enfants non scolarises ou descolarises, et de sensibiliser plus 3. 7 millions 

d' eleves du primaire sur les consequences de Ia descolarisation precoce. 

Le programme de l'accompagnement scolaire (ACS) qui est actuellement en phase 

d'experimentation dans quatre Academies Regionales d'Education et de Formation (AREF), tente 

de developper des demarches novatrices auxquelles sont associees les associations civiles a cote 

des acteurs pedagogiques, en vue de promouvoir Ia veille educative au sein de I' ecole. Les 

beneficiaires directs de ce programme sont d'abord les reinseres provenant de l'ecole de Ia 

deuxieme chance, ainsi que les eleves identifies par les cellules de veille necessitant un soutien 

scolaire et presentant des facteurs de risque personnel ou environnemental dans un bassin 

scolaire precis. Les domaines d'intervention complementaires a !'ecole eta vocation educative, 

contribuent a l'epanouissement personnel de l'eleve et offrent de meilleures chances de succes 

et de reussite a I'Ecole. II s'agit principalement de: 

• L'aide aux devoirs et aux le~ons; 

• L'aide sociale et culturelle; 

• La mediation entre famille et ecole. 

Les defis concernant !'eduction des jeunes et des adultes sont de plusieurs ordres. En 

premier lieu, il s'agit de generaliser Ia scolarisation dans l'enseignement secondaire collegial dont 

le taux brut en 2010, ne depasse pas les 80% au niveau national et 42% en milieu rural. Aussi le 

phenomene de I' abandon est aussi un aspect sur lequel il faut agir puisque plus de 130 000 

eleves en moyenne quittent chaque an nee le cycle collegial. 

Pour les jeunes ages de 15 ans et plus, le defi consiste a ameliorer le taux de transition du 

secondaire collegial au secondaire qualifiant qui se situe a peine a 42% en 2010. En effet, ce taux 

est revelateur du faible niveau du developpement du secondaire qualifiant, surtout au milieu 

rural, puisque chaque annee en moyenne 60% des eleves de Ia troisieme annee collegiate ne 

parviennent pas a entrer au qualifiant. 

Le troisieme defi est Ia relative rigidite du systeme educatif qui ne permet pas aux jeunes 

de regagner l'ecole a tout moment de leur vie. C'est en effet, le developpement de 

l'apprentissage tout au long de Ia vie qui permettra aux ecoles, aux universites et aux centres de 

formation d' etre veritablement ouverts sur leur milieu, et de resoudre egalement les difficultes 

et les carences en matieres d' education des jeunes et des adules. 



Les pouvoirs publics devraient user de strategies multiples et de mesures integrees entre 

les differents departements pour assurer I' education des jeunes et des adultes. 

Au niveau de l'enseignement secondaire plusieurs projets du PU sont a consolider, surtout 

pour ce qui est de !'extension de l'offre scolaire en milieu rural et de Ia lutte contre l'echec et 

I' abandon scolaire. 

En depit de !'augmentation du nombre des filieres universitaires, les actions visant a 
diversifier les parcours, ou tout citoyen pourrait apprendre a son rythme et en fonction de ses 

conditions socio-economiques, meritent d'etre developpees par le renforcement des strategies 

de vielle et une ouverture sur l'environnement socio-economique. 

La recherche scientifique de qualite sur les questions educatives au service de 

developpement des politiques educatives efficaces devrait etre encouragee soit au sein du 

ministere ou au sein des universites. 

Le departement de Ia formation professionnelle est entrain de developper des modes de 

formation qui s'adaptent aux realites du monde du travail et aux exigences du marche de 

l'emploi du Maroc. Cependant, Ia coordination avec les autres departements est a developper. La 

mise en place de passerelles entre education/formation et emploi est a consolider ainsi que 

!'incitation des employeurs a developper Ia formation. 

II s'ajoute aux efforts prescrits ci dessus, ceux deployes par le secteur de I' education 

nationale dans le domaine de !'education non formelle et de Ia lutte contre l'analphabetisme et, 

qui s'interesse plus a Ia fille et Ia femme, ou le pourcentage de beneficiaires de !'education non 

formelle a augmente a 12%. Les femmes constituent 58% des beneficiaires des programmes 

d'alphabetisation et presque Ia moitie de ces beneficiaires appartiennent a des zones rurales. 

Conformement aux axes de Ia strategie de I'Etat en matiere d'alphabetisation, le ministere 

a mis en place quatre programmes d'alphabetisation diversifies selon les specificites des groupes 

cibles: 

Programme general : programme annuel realise dans les structures d'accueil du 

MEN et par ses ressources humaines, et qui est destine a !'ensemble des 

populations analphabetes agees de plus de 15 ans; 

Programme des operateurs publics : programme realise en collaboration avec les 

operateurs publics au profit de leurs personnels ou des populations analphabetes 

beneficiant de leurs services; 

Programme des associations : programme realise dans le cadre d'un partenariat 

avec les Organisations Non Gouvernementales (ONG) ; 



Programme des entreprises : programme de formation destine aux salaries des 

entreprises. 

Depuis 1998, le budget alloue a ce secteur a connu une nette augmentation ; il est passe de 

pres de 50 millions de dirhams a plus de 150 millions de dirhams en 2010. 

En 2010, Ia Repartition des inscrits aux programmes d'alphabetisation etait de 16% pour Ia 

tranche d'age 15-24 ans, 31% pour 25-34 ans, 36% pour 35-49 ans et 17% pour plus de 50 ans. 

Le taux d'alphabetisme de Ia population agee de 10 ans et plus est estime actuellement a 
70% (estimations de 2010}. Ce taux a ete evalue a 61,5% a Ia fin de 2006 par une enquete 

nationale sur l'analphabetisme au Maroc realisee par le Departement en charge de Ia lutte 

contre l'analphabetisme (53,2% chez les femmes et 68,6% chez les hommes, 72,8% en milieu 

urbain contre 45,6% en milieu rural). Rappelons que d'apres le dernier recensement general de 

Ia population en 2004, le taux d'alphabetisme etait de l'ordre de 57%. 

Quoique significatives, les realisations en matiere d'alphabetisation, et eu egard aux 

objectifs arretes et l'ampleur du phenomene, n'ont pas permis de venir a bout de ce fleau qui 

handicape le developpement du Maroc. Cette situation est due a Ia combinaison de plusieurs 

facteurs et contraintes dont on peut citer : 

L'insuffisance de moyens pour !'amelioration et !'extension de l'offre, notamment 

l'insuffisance du financement et Ia lourdeur des procedures administratives; 

La dispersion geographique et l'heterogeneite de Ia population cible ; 

Les besoins enormes en matiere de programmes et d'actions de post­

alphabetisation susceptibles d'eviter le retour a l'analphabetisme; 

La faible adhesion de certains secteurs concernes (collectivites locales, entreprises, 

et departements publics) ; 

L'absence d'un systeme de certification et des passerelles pour promouvoir 

!'insertion des beneficiaires ; 

La faible convergence des programmes d'alphabetisation avec les autres plans de 

developpement sectoriels et de developpement local ; 

L'instabilite du formateur faute de remunerations encourageantes et d'un statut 

professionnel adequat. 

Accelerer le rythme des realisations par le ciblage de trois categories d'age : 16-24 ans, 25-

44 ans et 45 ans et plus afin de : 

Reduire le taux d'analphabetisme a 20% en 2015 eta 5% a !'horizon de 2020; 

Eradiquer totalement l'analphabetisme des categories d'ages de 15-24 ans a 
!'horizon de 2015; 



Reduire le taux d'analphabetisme de Ia population active a environ 10% en 2015. 

Stimuler Ia demande en instaurant une « obligation indirecte », un systeme de 

certification et des possibilites pour les beneficiaires des programmes 

d'alphabetisation d'ameliorer leurs conditions de vie; 

lnstaurer les conditions de Ia convergence entre les programmes d'alphabetisation 

et les differents programmes de formation et de qualification et entre les projets 

d'alphabetisation et les differents projets sectoriels de lutte contre Ia pauvrete. 

Ameliorer Ia qua lite des services en : 

• Diversifiant les approches, les programmes et les outils selon Ia diversite 

des besoins des beneficiaires; 

• lnstaurant un systeme de certification et des passerelles pour !'insertion; 

• Ameliorant le professionnalisme dans Ia realisation des 

programmes (renforcement des capacites des intervenants); 

• Diversifiant les mecanismes de suivi et d'evaluation. 

Conscient du deficit du systeme educatif en matiere de qualite, le MEN s'est engage, de 

resorber ce deficit par l'instauration de plusieurs projets ambitieux couvrant plusieurs domaines 

avec a dessein d'ameliorer Ia qualite du systeme de I' education. 

Bien que les eta pes de realisation des pro jets qualitatifs soient difficiles a dissocier, il n' est 

pas sans importance de soulever les avancees realisees pendant ces deux dernieres annees dans 

le chemin de l'atteinte des objectifs qualitatifs assignes : 

Deploiement d'un nouveau concept d'education prescolaire moderne 

lutte contre le redoublement et le decrochage scolaire 

Amelioration du dispositif pedagogique 

Revision des Curricula 

Integration des TICE et de !'innovation dans les apprentissages 

Developpement du systeme d' evaluation et de certification 

Renforcement des competences du personnel de l'enseignement 

A defaut de resultats recents sur les evaluations internationales des acquis scolaires tels que 

TIMSS, PIRLS, et nationales tel que le Programme National d'Evaluation des Acquis scolaires 

(PNEA) developpe par !'Instance Nationale d'Evaluation de !'Education et de Ia Formation aupres 

du Conseil Superieur de I'Enseignement, pour mesurer Ia qualite des apprentissages des eleves 

marocains, il est peut etre opportun d'utiliser quelques indicateurs de moyens pouvant 

renseigner meme d'une maniere indirecte sur Ia qualite de notre enseignement : 



- le ratio eleves/classe en 2010, en milieu urbain et rural est respectivement de 33 et 26 

eleves par dasse. Neanmoins, il est a souligner que cette moyenne nationale cache des 

disparites significatives entre les deux milieux. 

Entre 2002 et 2011, le ratio eleves/enseignant est passe de 29 a 28 pour l'enseignement 

primaire, de 20 a 24 pour le secondaire collegial et de 15 a 21 pour le secondaire qualifiant. 

Ce qui presage un manque d'enseignants au niveau du l'enseignement secondaire. 

- Entre 2005 et 2010, le taux d'achevement est passe de 69% a 87% pour l'enseignement 

primaire, de 45% a 65% pour le secondaire collegial et de 22% a 36% pour le secondaire 

qualifiant. Ce qui permet d'affirmer que les eleves qui ont reussi a acquerir les 

competences qui devraient etre maitrisees au niveau des differents cycles d'enseignement 

sont en nette progression. 

- Entre 2005 et 2010, le taux de reussite au baccalaureat est passe de 44,5% a 51. 7%. C' est 

manifestement une tendance positive qui traduit probablement les efforts entrepris ces 

dernieres annees par le MEN. 

Toutefois, les resultats globaux de l'enquete mene en 2008-2009 par Programme National 

d'Evaluation des Acquis (PNEA) revelent que les acquis des eleves restent relativement faibles, 

puisque les taux moyens des acquis scolaires sont situes, seton le niveau scolaire, entre 27% et 

43% en arabe, 28% et 35% en fran<;ais, 25% et 44% en mathematiques et entre 23% et 46% en 

sciences. Cependant, il est important de signaler une Iegere augmentation en termes d'acquis 

scolaires dans les annees terminates de I' enseignement de base obligato ire par rapport aux 

annees intermediaires. 

II est certain que le developpement du systeme educatif marocain pendant Ia derniere 

decennie a porte essentiellement sur les intrants quantitatifs que sur les aspects qualitatifs. 

Malgre les avancees realisees en matiere d'amelioration de Ia qualite du systeme educatif par les 

difterents programmes et projets lance depuis 2007, plusieurs detis sont encore a relever pour 

reussir un developpement equilibre de notre systeme educatif. 

Le premier deti est relatif a Ia langue d'enseignement. La realite est que les langues 

vernaculaires avec leurs variantes (darija et dialectes de l'amazigh) et Ia langue d'enseignement 

ainsi que celles etrangeres posent de serieux detis tant pour les enseignants que pour les eleves. 

La formation des enseignants est le second defi pour les autorites educatives. En effet, les 

innovations apportees par le MEN tels que les centres regionaux de formation et les filieres 

educatives de I' enseignement superieur tardent a voir le jour. 

Le troisieme deti est Ia reussite de l'instauration du Programme National d'Evaluation des 

Acquis. Les evaluations regulieres donnent une information precise et continue sur ce que les 



enfants apprennent a I' ecole. II importe done de remedier au plus vite a ce manque si I' on veut 

que l'objectif d'un apprentissage de qualite pour tous puisse etre atteint. 

Les strategies a consolider concernent plus Ia qualite que Ia quantite de r education et sont 

de plusieurs ordres. D'abord, il est opportun d'accelerer Ia realisation des projets entames dans 

le cadre du programme d'urgence (2009-2012), entre autres, Ia lutte contre le redoublement et 

le decrochage scolaire, !'amelioration du dispositif pedagogique, Ia revision des Curricula, 

!'integration des TICE et de !'innovation dans les apprentissages, le renforcement des 

competences du personnel de l'enseignement, Ia creation des filieres professionnelles dans 

I' enseignement superieur et Ia diversification des formations et des filieres de Ia formation 

professionnelle. 

En plus, une attention particuliere doit etre portee a Ia langue d' enseignement. les efforts 

inities par le CSE sur Ia question des langues doivent etre consolides et developpes. En I' absence 

d'une gestion pedagogique coherente et d'enseignants qualifies, le multilinguisme transforme les 

ruptures linguistiques existantes en barrieres d'acces au curriculum. Surmonter les tabous lies a 
Ia politique des langues d'enseignement et accepter d'identifier et d'examiner les goulots 

d' etranglement dans I' enseignement des langues sera un pas decisif pour favoriser Ia qualite des 

apprentissages, et augmenter les chances d'acces, de reussite et de retention scolaire pour 

toutes les franges de Ia population. 

II faudrait egalement, creer une base de connaissance sur les facteurs qui tirent vers le bas 

notre systeme d' education. Pour cela, il faudrait ameliorer Ia capacite de recherche scientifique 

au niveau du ministere comme au niveau des regions pour developper des strategies et 

concevoir des politiques educatives efficaces pour ameliorer Ia qualite du systeme d'education. 



Le Maroc a ceuvre pour Ia mise en place d'un cadre interministeriel pour permettre Ia 
convergence des politiques sectoriels en matiere d'approche genre, qui est l'agenda 
gouvernemental pour l'egalite, devenu actuellement le plan gouvernemental pour l'egalite vers 
Ia parite 2012-2016, c'est un projet gouvernemental qui a mobilise 25 ministeres dont le 
Ministere de !'Education Nationale, il constitue un catalyseur qui a I' aspiration decreer une forte 
synergie en vue d'integrer I' approche genre dans les politiques et programmes de 
developpement socio-economique. 

Ce plan a adopte 8 domaines d'intervention prioritaires pour Ia periode 2012-2016. Le 
deuxieme domaine concerne I' education et s'intitule: « Acces equitable et egal des filles et des 
gar~ons a un systeme educatif de qualite et qualifiant ». 

Le plan d'action relatif ace domaine s'articule autour de 2 objectifs strategiques: 

1. permettre un acces equitable et egal des filles et des gar~ons a un systeme educatif de 

qualite et Ia reduction de !'abandon scolaire; 

2. lnstaurer un systeme d'encouragement des initiatives innovantes pour Ia promotion de 

l'egalite et Ia lutte contre les violences fondees sur le genre a I' ecole. 

Les principales actions prevues dans ce cadre sont : 

• Appui au Ministere de !'Education Nationale dans Ia consolidation des mesures de 
soutien a Ia generalisation de l'acces a l'enseignement des filles aux differents cycles 
d' enseignement ; 

• Mise en place de dispositif de soutien scolaire pour Ia lutte contre !'abandon scolaire; 

• Appui au renforcement des capacites des mecanismes organisationnels charges de I'IES. 

D'autre part, le MEN garde toujours ses instruments visant Ia promotion des droits humains et 
l'egalite dont le plus important est Ia Commission Centrale des Droits Humains et de Ia 
Citoyennete (CCDHC) comme Structure fonctionnelle chargee de coordination, d'orientation et 
d'encadrement de differents programmes de !'education des droits humains et de Ia citoyennete 
et aussi interlocuteur avec les organisations de Ia societe civile qui reste un evenement majeur 
d'une grande importance pour Ia realisation des objectifs assignes. D'autre outils sont egalement 
a signaler, notamment : 

• Notes et circulaires ministerielles, outils de cadrage et d'orientation; 

• Mise en place de Ia Commission mixte entre le ministere de !'education et le ministere 
des droits de I'Homme; 

• Les cellules regionales d'egalite entre les sexes et d'egalite des chances au niveau des 
AREF; 

• L'Observatoire des valeurs, cree pour renforcer les dispositions prises par le 
departement dans le domaine de !'application des valeurs humaines dans les programmes 
scolaires; 



• Le Livre blanc, cadre general des choix et des orientations pedagogiques pour Ia reforme 
des programmes. 

Ceci en plus d'un nombre d'autres mesures et initiatives prises, a savoir: 

• La sensibilisation et !'encouragement pour une generalisation de Ia scolarisation de Ia 
fille ; 

• L'appui aux filles pour Ia poursuite de leurs etudes jusqu'aux plus hauts niveaux 
possibles; 

• La promotion des valeurs egalitaires dans Ia vie scolaire, les curricula et les manuels et 
approches pedagogiques. En effet, des directives ont ete donnees aux concepteurs de 
manuels scolaires pour prendre en consideration le referentiel des droits humains, ces 
directives sont regies par Ia mise en place du cahier de charge pour Ia production de 
manuels scolaires, presentant les criteres auxquels doivent repondre les nouveaux livres 
scolaires : integration des concepts, principes et valeurs de Ia culture des droits humains, 
de Ia citoyennete, de l'egalite et de Ia democratie, elimination des stereotypes et des 
discriminations sexistes et respect des principes de l'equite et de l'egalite; 

• La responsabilite d'execution est donnee aux structures centrales et aux AREF. 

II est aussi important de noter les efforts du MEN dans Ia production annuelle de statistiques 
ventilees par sexe rendant ainsi visible !'analyse de Ia presence des femmes et des filles dans 
tous les paliers du systeme educatif, de production de materiels et de supports pedagogiques et 
techniques touchant Ia formation sur l'equite dans l'espace scolaire (2002), !'integration des 
principes du code de Ia famille dans les curricula (2004), de !'integration de l'egalite entre les 
sexes dans Ia planification strategique du MEN et dans les AREF (2005), d'activites de 
sensibilisation, de formation et d'accompagnement en matiere de genre et d'integration de 
l'egalite entre les sexes qui ont ete dispensees, l'etude du statut et des conditions 
professionnelles et sociales des ressources humaines feminines a tous les niveaux et dans tous 
les domaines du systeme educatif. 

Le MEN a egalement elabore son Plan d' Action Strategique a Moyen Terme pour 
l'lnstitutionnalisation de I'Egalite entre les Sexes (PASMT/IES), compose de 13 projets et qui 
constitue une feuille de route pour Ia mise en ceuvre des directives et recommandations du 
Programme d'Urgence 2009-2012 concernant !'eradication des stereotypes sexistes dans les 
manuels scolaires et !'integration de !'approche genre dans les pratiques educatives et l'egalite 
d'acces des filles et des gan;ons a un systeme educatif de qualite et qualifiant. 

Pour ce qui est de Ia parite entre genre (Fille/Gan;on), elle est acquise pour l'enseignement 

secondaire qualifiant, et presque acquise pour l'enseignement primaire. Cependant pour 

l'enseignement secondaire collegial, elle est en regression a cause des obstacles lies notamment 

a l'offre scolaire en milieu rural, a Ia qualite de cette offre et a des obstacles culturels qui 

empikhent l'hebergement de Ia fille hors du foyer familiaL 

En effet, entre 2005 et 2010, l'indice de Ia parite genre dans I' enseignement scolaire est 

passe de 0.90 a 0.94 pour le primaire, de 0.83 a 0.81 pour le collegial et de 0.90 a 0.98 pour le 

qualifiant 
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Trois contraintes majeures sont a prendre en consideration et pour lesquelles des efforts 

restent a fournir en matiere de : 

./ Developpement des actions de vulgarisation et de diffusion des acquis legislatifs 

en faveur des droits des femmes ; 

./ Amelioration des moyens et des mecanismes de suivi et de mise en ceuvre des 

lois, strategies et politiques ; 

./ Systematisation de Ia budgetisation sensible au genre dans les strategies 

sectorielles. 

La promotion de l'egalite entre les sexes et l'autonomisation des femmes necessitent Ia 

mise en place d'une strategie qui tient compte de : 

./ La systematisation de !'analyse genre et de !'integration de Ia dimension genre 

dans les fonctions et les mandats des plans d'actions sectoriels; 

./ La territorialisation de Ia dimension genre au niveau des plans de developpement 

locaux et l'operationnalisation de Ia commission de l'egalite entre les sexes et de 

I' ega lite des chances; 

./ Le renforcement du processus de genderisation du budget national et des budgets 

locaux; 

./ Le developpement d'un systeme de suivi/evaluation en matiere de genre 

(production des statistiques, enquetes, etudes, rapports de suivi/evaluation). 

La mise en ceuvre du Plan d' Action Strategique a Moyen Terme pour l'lnstitutionnalisation de 

I'Egalite entre les Sexes (PASMT/IES) a concerne 3 projets dans le cadre du Programme 

d'Urgence, a savoir : 

(Appui a Ia mise en place et au renforcement des capacites des 

mecanismes organisationnels charges de l'll~S au niveau central) : 

1. Constitution de I'Equipe Management Genre ; 
2. Definition des attributions de I'Equipe Management Genre; 
3. Structuration de I'Equipe Management Genre ; 
4. Renforcement des capacites de I'Equipe Management Genre a travers un coaching et un team 

building. 



(Identification et elimination des stereotypes sexistes dans les 
manuels scolaires pour Ia promotion de l'egalite entre les sexes): 

1. Formation et outillage d'un groupe nomme groupe operationnel (GO) ; 

2. Analyse de quelques manuels scolaires de l'enseignement primaire; 

3. Communication sur les resultats. 

(Conception et dispensation de modules de formations initiale et 
continue en egalite entre les sexes aux acteurs pedagogiques du Departement de 

I'Enseignement Scolaire) : 

1. Diagnostic des besoins en formation ES ; 

2. Elaboration des deux modules de formation en ES; 

3. Formation des formateurs et finalisation des deux modules de formation. 

A l'issue de ces 3 projets une structure chargee du projet genre a l'echelle centrale a ete mise 

en place, tout en renfon;ant les capacites de cette structure; une analyse d'un echantillon de 

quelques manuels scolaires de l'enseignement primaire a ete realisee a fin de detecter les 

stereotypes sexistes et les images defavorables des femmes et des filles dans ces manuels, dans 

l'objectif de corriger ces representations et d'offrir aux eleves des manuels refletant une image 

egalitaire vis-a-de Ia femme. Dans le cadre de ce projet, des amendements ont ete proposes au 

cahier de charge liant les editeurs au Ministere de !'Education Nationale; Une formation de 

formateur en egalite entre les sexes a ete dispensee aux certains acteurs pedagogiques dans 

l'objectif de Ia generaliser par Ia suite. Cette formation vise Ia sensibilisation de cette categorie 

pour qu'elle devienne un agent de changement en matiere d'Egalite entre les Sexes dans 

l'espace scolaire et en milieu de travail. 

En plus, d'autres projets en cours de realisation, a savoir: 

• le projet d' Appui a Ia Gestion des Etablissements Scolaire au Maroc (PAGESM) qui vise 
!'amelioration de Ia qualite de !'education de base pour les filles et les gan;ons dans le 
systeme educatif marocain et dans lequel s'insere une composante genre qui a comme 
objectif d'appuyer Ia prise en compte des besoins differencies des filles et des gar~ons dans 
Ia demarche projet d'etablissement et de renforcer les mesures d'acces des femmes aux 
pastes de direction d'etablissement. 

• le programme de cooperation avec I'Union Europeenne, dans ce cadre, le ministere va 
ceuvrer pour lnstitutionnaliser les Cellules regionales « Genre » a travers un team building 
et des sessions de formation afin d'integrer I'ES dans le cadre du processus de planification 
strategique au niveau centrale et regionales et dans les plans d'action des delegations 
provinciales, pour proposer des strategies et des outils de communication interne et 
externe du MEN afin d'assurer une communication autour de !'approche et autour du 
projet et pour renforcer les capacites de Ia direction du budget et des responsables de ce 
domaine au niveau regional, afin qu'ils soient en mesure de concevoir les budgets selon Ia 
methode de budgetisation sensible au genre (BSG) pour le prochain PASMT 2013-2016. 



Le Ministere de !'Education Nationale n'a pas epargne d'efforts pour honorer les 

engagements du Maroc vis-a-vis des six principaux objectifs de I'EPT: 

• Develop per Ia protection et I' education de Ia petite enfance ; 

• Offrir a tous les enfants un enseignement prima ire gratuit et obligatoire ; 

• Promouvoir l'apprentissage des jeunes et des adultes et leur donner les 
competences necessaires dans Ia vie courante ; 

• Accroitre de 50% le niveau d'alphabetisation des adultes; 

• Realiser Ia parite entre les sexes pour 2005 et I' ega lite entre les sexes pour 2015 ; 

• Ameliorer Ia qua lite de I' education. 

En effet, depuis l'an 2000, le Maroc a procede, avec Ia collaboration de !'UNESCO, a Ia 

preparation d'un « Plan National de !'Education Pour Tous ». La realisation des objectifs de I'EPT 

est evaluee a travers le suivi de 18 indicateurs. Le rapport de suivi de I'EPT a mi-parcours elabore 

en 2006, en analysant ces indicateurs, a fait etat de leur modeste progression vers les objectifs 

de I'EPT. S'inscrivant dans ce contexte et conformement aux engagements pris par le Maroc dans 

ces instances internationales, le Ministere de !'Education Nationale (MEN), en partenariat avec 

!'UNESCO, I' UNICEF et Ia Commission Nation ale de I' education, des sciences et de Ia culture, a 

initie un projet structurant visant Ia mise en place du Forum National EPT en adoptant une 

approche participative impliquant les departements ministeriels et les partenaires nationaux et 

internationaux concernes et ce, dans le but de promouvoir !'education et atteindre les objectifs 

de I'EPT fixes a !'horizon 2015 et de dynamiser le dispositif de pilotage des objectifs de I'EPT. 

Le Forum national en tant que plateforme institutionnelle de suivi et de pilotage, et organe 

de consultation envisage d'organiser annuellement une journee nationale EPT en tant qu'un 

espace approprie pour un partage et une communication impliquant les departements 

ministeriels, les institutions publiques et les partenaires de Ia societe civile, mettant ainsi en 

exergue les efforts deployes, les realisations qui renforcent l'atteinte des objectifs EPT, les 

contraintes a depasser et les defis a relever, Ia premiere a eu lieu le 19 octobre 2011. 

Cette journee nationale est aussi une occasion pour presenter annuellement le rapport 

national EPT mettant en evidence l'etat d'avancement des plans d'action et Ia progression des 

principaux indicateurs ayant trait aux six (06) objectifs EPT dont notamment les efforts accomplis 

par le MEN. 



De plus, le lancement du Forum National EPT sera une occasion de dialogue national avec 

tous les secteurs de Ia societe, de stimulation des multiples partenariats necessaires a sa 

perennite et de l'institutionnalisation d'un Comite Technique de Suivi et de Coordination a 

caractere permanent au niveau national. 

Aussi, un ensemble de fin a lites ont ete assignees au Forum ont ete arretees: 

• Veiller a l'atteinte des objectifs EPT fixes au Forum Mondial de Dakar et dans les 

autres forums internationaux relatifs a Ia problematique EPT ; 

• Approuver les activites du Plan National des Actions EPT sur proposition du 

Comite Technique de Suivi et de Coordination ; 

• Veiller a I' execution du Plan National des Actions EPT; 

• Promouvoir et developper les relations reelles de partenariat a travers le dialogue, 

Ia collaboration et Ia coordination de Ia part de tous les secteurs de Ia societe 

civile; 

• Assurer Ia mise en ceuvre du processus et des mecanismes de suivi, I' evaluation et 

Ia prestation reguliere des comptes ; 

• Mobiliser les ressources necessaires et toutes les sources de financement pour 

garantir Ia mise en place du plan. 

• Conseiller les partenaires impliques sur les mesures a entreprendre en vue 

d'assurer un bon developpement des activites EPT; 

• Mobiliser les partenaires en faveur de I'EPT; 

• Presenter les rapports sur l'etat d'avancement de I'EPT; 

• Coordonner et assurer !'intervention des equipes multisectorielles. 


